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PRÉAMBULE 

Le maitre d’ouvrage ajoute cette pièce au dossier d’enquête publique afin de préciser 

le contexte juridique du projet en vertu de l’article R123-8 alinéa 3 du code de 

l’environnement qui indique que dans le cadre d’une évaluation environnementale 

celle-ci doit faire "La mention des textes qui régissent l'enquête publique en cause et 

l'indication de la façon dont cette enquête s'insère dans la procédure administrative 

relative au projet, plan ou programme considéré ́, ainsi que la ou les décisions pouvant 

être adoptées au terme de l'enquête et les autorités compétentes pour prendre la 

décision d'autorisation ou d’approbation ». 

 

Ainsi la SEMILOM Resort ajoute au dossier les éléments suivants :   
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PHASE DE CONSULTATION DU PUBLIC 

Il existe deux types de consultation du public : 

> En phase « amont » : correspond à une consultation ayant lieu avant le dépôt de 

la demande d’autorisation d’urbanisme ou la finalisation de l’étude d’impact ou 

du rapport d’incidences environnementales ; 

> En phase « aval » : elle a lieu après le dépôt de la demande d’autorisation 

d’urbanisme ou la finalisation de l’étude d’impact ou du rapport d’incidences 

environnementales. 

 

Le projet de la SEMILOM Resort est soumis à concertation préalable facultative au titre du 

code de l’environnement (tableau ci-dessous). Le maître d’ouvrage n’a pas choisi de 

mettre en œuvre cette procédure optionnelle, compte tenu des impacts du projet qu’il 

considère comme non significatifs. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

CONSULTATION DU PUBLIC EN PHASE « AMONT » 

ÉLEMENTS DU PROJET 
Article de 

référence 
Type de projet 

Type de participation 

du public 

Art. R.121-

2 C.env. 
Très grand projets Débat public Projet sous les seuils 

Art. L.300-

2 et L.103-

2 et s. 

C.urb. 

Élaboration/révision du SCoT/PLU + 

Modification/mise en compatibilité 

soumise à évaluation 

environnementale du SCoT/PLU + 

Création ZAC + projets ayant 

incidences sur environnement (cf. 

décret en Conseil d’État) + projets de 

renouvellement urbain 

Concertation 

préalable obligatoire 
Projet non concerné 

Art. L.121-

15 et s. 

C.env. 

Projets cités au L.121-8 C.env. (seuils 

de coût) + Projets/plans/programmes 

soumis à évaluation 

environnementale et ne relevant pas 

de la compétence de la CNDP et si 

non concernés par concertation 

obligatoire selon L.103-2 C.urb. 

Concertation 

préalable facultative 

Projet soumis à concertation 

préalable facultative mais 

n’ayant pas été choisie par 

le maître d’ouvrage 

Art. L.121-

17-1, 

L.121-18 et 

R. 121-25 

C.env. 

Projets soumis à une évaluation 

environnementale et ne relevant pas 

du champ de compétence de la 

CNDP et réalisé sous MOA publique 

ou via des subventions publiques si > 

5 millions d’€ HT 

Concertation après 

droit d’initiative et 

déclaration 

d’intention du MOA 

Projet non concerné, car 

n’étant pas réalisé sous MOA 

publique ou bénéficiant de 

subventions publiques > 5 

millions d’€ HT 

Art. L.121-

2 C.env. 

En cas de risques de conflits ou 

différends, à l’initiative commune du 

maître d’ouvrage et d’une ou 

plusieurs association/s agréée/s 

Conciliation Projet non concerné 

CNDP = Commission Nationale de Débat Public ; MOA = maître d’ouvrage 
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Le projet implique une enquête publique d’après le tableau ci-dessous. 

 

  

Le présent projet implique la tenue d’une enquête publique et donc la désignation d’un 

commissaire enquêteur, chargé de conduire l’enquête (recueil des avis, analyses et 

conclusions motivés sur le projet). 

 

L’ensemble des pièces du présent dossier, l’avis de l’autorité environnementale rendue 

sur l’évaluation environnementale et le mémoire en réponse du maître d’ouvrage à la 

suite de cet avis (excepté les pièces confidentielles) sont mises à la disposition du public 

durant toute la durée de cette participation. 

 

Conformément à l’article L.123-19 du code de l’environnement (modifié par 

l’ordonnance n°2018-727 du 10/08/2018), la durée de l’enquête publique est de 30 jours 

minimum à compter de la date de début de l’enquête (Art. L.123-9 C.env.) et de 45 jours 

maximum. 

 

L’enquête publique est organisée par l’autorité compétente en matière d’urbanisme, 

en l’occurrence la mairie d’Orcières. Les frais d’organisation matérielle demeurent aux 

frais du pétitionnaire. 

 

Le code de l’environnement régit la procédure de mise en œuvre de l’enquête 

publique. 

 

Conformément à l’article L.123-19-1 du code de l’environnement (version modifiée par 

l’ordonnance n°2016-1060 du 03/08/2016), à l’issue de l’enquête publique, le 

commissaire enquêteur doit réaliser une synthèse des observations et propositions du 

public. Celui-ci réalise une analyse et conclusions motivées sur le projet. 

Par la suite, le projet de décision pourra être définitivement adopté en respectant un 

délai d’au moins 4 jours à compter de la date de clôture de la consultation, sauf en 

l’absence d’observations du public. 

Enfin, « au plus tard à la date de la publication de la décision et pendant une durée 

minimale de trois mois, l'autorité administrative qui a pris la décision rend publics, par voie 

électronique, la synthèse des observations et propositions du public avec l'indication de 

celles dont il a été tenu compte, les observations et propositions déposées par voie 

électronique ainsi que, dans un document séparé, les motifs de la décision ».  

 

En général, entre le dépôt du dossier et l’obtention de l’autorisation du projet, il s’écoule 

4 mois et demi minimum. Ce délai peut varier en fonction de l’autorité environnementale 

instructrice, des organismes consultés, des éventuelles demandes de compléments 

formulées, de l’avis de l’autorité environnementale et du mémoire en réponse du maître 

d’ouvrage, de la phase de consultation du public en phase « aval », etc. 

ARTICLE DE 

REFERENCE 
TYPE DE PROJET 

TYPE DE 

PARTICIPATION 

DU PUBLIC 

ÉLEMENTS DU PROJET 

Art. L.123-

1 et s. 

C.env. 

Projets de travaux, d'ouvrages ou 

d'aménagements privés ou publics soumis 

à évaluation environnementale 

Enquête 

publique 

Projet soumis à évaluation 

environnementale 

Projets soumis a permis de construire ou 

d’aménager et ayant été soumis à cas par 

cas avant, Création ZAC, projets de faible 

importance (cf. décret en CE), travaux 

pour prévenir d’un danger grave et 

immédiat ou lié à la défense nationale, îles 

artificielles. 

Voie 

électronique 
Projet non concerné 


